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Communiqué de presse
Bruxelles, le 24 avril 2014
Mémorandum 2014 : 7 recommandations aux futurs gouvernements
Rapport annuel 2013 : Facts & Figures de la profession
L'Institut des Réviseurs d'Entreprises (IRE) a ce jour publié son Mémorandum 2014 à l'approche des élections du 25 mai. Celui-ci contient 7 recommandations pour les gouvernements à venir :
1. Amélioration de l'audit/la comptabilité du secteur public 

La directive 2011/85/UE exige que la Belgique dispose, au niveau tant fédéral que régional et local, d'une comptabilité publique fiable. Elle requiert, en outre, que les comptes soient soumis à un audit indépendant réalisé soit par une institution publique (telle que la Cour des comptes), soit par des réviseurs. L'IRE constate qu'il reste encore un long chemin à parcourir avant que la législation belge soit entièrement alignée sur ces nouvelles règles européennes. L'IRE est convaincu que le réviseur d'entreprises peut apporter une grande valeur ajoutée au sein du secteur public, et contribuer à la fiabilité des chiffres et l'amélioration de la transparence. En effet, les contribuables et les créanciers ont le droit d'être informés de l'état des lieux de l'endettement des pouvoirs publics dont ils dépendent ou avec qui ils concluent des accords. Par ailleurs, les autorités ont également besoin d'informations financières fiables afin de pouvoir assurer une gestion efficace. L'IRE demande que les principes modernes de comptabilité et d'audit tels que prévus dans cette directive soient transposés en droit belge dans les meilleurs délais, et ce, aux différents niveaux de pouvoir.
2. Implication étroite des réviseurs d'entreprises en matière d'informations non financières
Le 15 avril 2014, le Parlement européen a adopté en séance plénière une nouvelle directive qui contraint les sociétés cotées de plus de 500 employés à faire preuve de plus de transparence dans l'établissement de leur information non financière. Dès 2017, ces grandes entreprises seront tenues de détailler dans leur rapport de gestion leur politique en matière de développement durable, d'environnement, de droits de l'homme, de diversité et de lutte contre la corruption. L'IRE souhaite s’inscrire positivement dans cette importante évolution sociétale et estime qu'il convient de soumettre les informations non financières à un contrôle externe par un réviseur d'entreprises. L’IRE est favorable au développement à terme du reporting intégré.
3. Transposition de la directive comptable européenne 
La Belgique doit procéder à la transposition de la directive comptable européenne 2013/34/UE pour le 20 juillet 2015. Dans le cadre de cette transposition, l’IRE plaide en faveur du maintien du périmètre d'audit actuel afin que les acteurs économiques puissent continuer à bénéficier d'informations financières fiables et transparentes. L'audit des entreprises augmente la confiance dans l'économie et joue un rôle important dans la lutte contre la fraude. La transposition de la directive comptable offre également l'opportunité de moderniser le droit comptable belge, qui n'a guère évolué depuis 1975, et de l'aligner sur les meilleures pratiques internationales. En outre, il convient de désolidariser, dans la mesure du possible, le droit comptable (qui doit être consacré à une représentation économique des résultats) du droit fiscal (destiné à établir la base taxable à l’impôt des sociétés).
4. Uniformisation et simplification des règles dans le secteur non marchand
Le secteur non marchand est d'une importance capitale pour l'économie belge. Il convient toutefois de constater que ce secteur dispose actuellement d'un éventail ingérable de règles et que d'importantes lacunes continuent d'exister dans la législation des associations et fondations par rapport au Code des sociétés. L’IRE considère dès lors qu'il est opportun : 1) de promouvoir un droit comptable commun des associations et fondations ; 2) d'aligner (ou du moins de rapprocher sensiblement) leur législation sur celle des sociétés ; 3) de définir à la fois la notion de budget et le moment du vote du budget dans les associations et fondations et 4) d'y instaurer des mécanismes de bonne gouvernance.
5. Elargissement du rôle préventif du réviseur à l'égard du conseil d'entreprise 
L’IRE propose que le conseil d'entreprise soit impliqué dans les procédures d'alerte prévues par l'article 138 du Code des sociétés et par l'article 10 de la loi sur la continuité des entreprises en prévoyant que le commissaire soit tenu d'informer le conseil d'entreprise lorsqu'une procédure d’alerte est lancée.
6. Réforme européenne de l'audit
En avril 2014, le Parlement européen et le Conseil de l'UE ont approuvé un règlement et une directive concernant la réforme de l'audit. Il s'agit d'un accord important, qui met fin à trois années d'intenses discussions. L’IRE apportera sa collaboration loyale à la transposition de ces nouvelles dispositions en droit belge et demande que 1) la Belgique ne raccourcisse pas la durée de rotation externe de 10 ans et lève les options qui lui sont offertes d'étendre cette durée à 20 ans (en cas d'appel d'offre) et à 24 ans (en cas de co-commissariat) ; 2) la liste des services non-audit interdits ne soit pas élargie aux entités autres que les entités d'intérêt public (EIP) ;  3)  en ce qui concerne la supervision publique des réviseurs d'entreprises d'EIP, dans le cadre du contrôle de qualité, l'implication opérationnelle des réviseurs soit maintenue, et 4) la profession soit consultée lors des discussions concernant l'élargissement du rapport du commissaire.
7. Participation plus active de l'IRE dans le processus législatif
L'IRE souhaite être consulté de façon plus systématique à toutes les étapes du processus législatif. À la lumière des expériences étrangères, il s'avère qu'il est recommandé de réaliser une étude d'impact avant de procéder au choix des options législatives en matière de droit des sociétés et des associations. 


                                                   


          Consultez ici la version intégrale du Mémorandum 2014 (l'Executive Summary se trouve en pages 2 à 5).
A l'occasion de l'assemblée générale du 26 avril 2014, l'IRE publie également son rapport annuel 2013, dans un nouveau format et avec un aperçu pratique des faits marquants, priorités stratégiques et chiffres clés de la profession.


Lisez ici la version intégrale du rapport annuel 2013
A propos de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises (IRE)
Organisation professionnelle et Institut royal, l’Institut des Réviseurs d’Entreprises, assure la formation et l’organisation permanente d’un corps de spécialistes exerçant la fonction de réviseur d’entreprises avec toutes les garanties de compétence, d’indépendance et de probité professionnelle.

L’Institut veille à la parfaite exécution des missions confiées aux réviseurs d’entreprises en vertu de la loi.

Outre les missions de contrôle exercées à titre principal, le réviseur d’entreprises est amené à exercer des missions de conseil, dans le respect des règles d’indépendance.

Les quelque 1.055 réviseurs d’entreprises sont inscrits au registre public de l’Institut, qui compte également 530 stagiaires. Près de 3.500 personnes sont employées dans les cabinets de révision.
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